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Contribution de Reporters sans frontières, 
ONG au statut consultatif spécial,
sur la situation de la liberté de la presse en Gambie

Lors de son dernier Examen Périodique Universel, tenu en février 2010, la Gambie se plaçait 125ème rang sur 178 pays au classement mondial de la liberté de l’information établi par Reporters sans frontières. Quatre ans plus tard, elle a perdu 30 places, atteignant le 155ème rang du classement 2014.
Des dix recommendations spécifiques qui avaient été faites à la Gambie en février 2010 sur les questions liées à la liberté de la presse, aucune n'a été acceptée par le gouvernement gambien, et quatre ans plus tard, force est de constater que la situation, loin de s'être améliorée, a empiré. Les recommendations sur l'amendement du cadre législatif ont été superbement ignorées, quant à celles visant spécifiquement à cesser le harcèlement et les intimidations contre les médias et à garantir la sécurité des journalistes, elles sont bafouées au quotidien.



Recommendations de l'EPU sur la modification du cadre législatif restreignant la liberté des médias et la liberté d'expression 
· Adopt measures to guarantee freedom of the press and of expression (Chile)
· Carry out concrete and effective measures, including legislative action to ensure respect for the freedom of expression, association and the press, in conformity with international standards (Mexico)
· Develop a specific normative framework to guarantee the freedom of opinion and expression, as well as the security of journalists, members of the opposition and civil society
Loin de réformer sa législation sur la presse, qui est l'une des plus répressive sur le continent africain, la Gambie a, au cours du cycle 2010-2014, au contraire ajouté aux restrictions légales de la liberté d'information. 
En 2009, la Gambie s'est dotée d'un "Information and Communication Act" qui va à l'encontre des standards internationaux en matière de liberté d'information, notament en ne garantissant pas l'indépendance de l'autorité de surveillance audiovisuelle placée entièrement sous l'autorité du ministre de la Ccommunication. Il confère aussi des pouvoirs abusifs et incontrôlés d'interception et de sockage des données électroniques  à l'Agence nationale de renseignements (National Intelligence Agency, NIA), connue pour sa sévérité à l'encontre des médias. 
Le 3 juillet 2013, le "Information and Communication (Amendment) Act" a créé de nouvelles offenses concernant l'expression en ligne, désormais passibles de 15 ans de prison et/ou d'une amende pouvant s'élever à 3 millions de dalasis (+/- 63250 euros). Cette loi menace tous ceux qui diffuseraient de "fausses informations" sur le gouvernement ou ses officiels, feraient des caricature ou tiendrait des propos critiques ainsi qu'inciteraient à la "dissatisfaction ou a des violences" contre le gouvernement. Des termes suffisement vagues pour justifier toute arrestation arbitraire ou politiquement motivée, plongeant ainsi le monde des médias dans une insécurité juridique intolérable. 
Ces lois s'ajoutent au "Newspaper (Amendment) Act" de 2004, qui impose des règles d'enregistrement des médias liberticides, ainsi qu'aux amendements de 2004 et 2005 du Code pénal gambien, qui durcissent les amendes et peines de prisons pour toute "publication séditieuse", une offense définie dans des termes on ne peut plus suggestifs, puisqu'il suffit de susciter une "désaffection" contre le Président pour en être coupable. La diffamation, elle, imputable à tout écrit, dessin ou parole, mais également tout "geste" ou "son" allant à l'encontre du gouvernement est passible d'un an d'emprisonnement minimum et d'une amende de 50,000 à 250,000 dalasis (1054 à 5270 euros).	Comment by Clothilde Le Coz: Pourquoi « son » entre guillemets et pas « écrité-«  ou « parole »
En dépit de sa ratfication du Pacte sur les droits civils et politiques ainsi que de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, la Gambie continue ainsi à bafouer ses obligations internationales en matière de liberté d'expression. 
Reporters sans frontières rappelle l’importance du rôle de la presse dans le débat public, qui doit permettre aux citoyens de faire entendre leur voix sur les activités de leur gouvernement. RSF demande le retrait immédiat de l'amendement de juillet 2013 ainsi qu'une réforme en profondeur des lois sur la presse, qui musèlent déjà la presse au nom de la sécurité de l’Etat.

Recommendations de l'EPU pour mettre un terme aux menaces et intimidations à l'encontre des journalistes et des médias et assurer la protection des journalistes.
· Bring an immediate end to harassment and intimidation of independent journalists and media institutions and amend the legislation that restricts press freedom and freedom of expression (Sweden)
· Cease the harassment and intimidation of media institutions (Australia)
· Immediately cease the harassment and intimidation of independent media and to proceed to a reform of the legislation applicable to ensure full respect of freedom of expression (France)
· Improve efforts to guarantee the freedom of the press, and take all necessary steps to protect everyone individually or in association with others against any violence, retaliation, adverse discrimination or pressure as a consequence of his or her legitimate exercise of freedom of expression according to international human rights standards (Netherlands)
· Take all necessary steps to ensure the protection of human rights defenders, including journalists, against any violence, retaliation, or adverse discrimination as a consequence of their legitimate exercise of the rights according to the Declaration on Human Rights Defenders

Les médias indépendants sont peu nombreux en Gambie et continuent d'être fréquemment menacés. Le pouvoir crée un climat de terreur autour de toute activité associée de près ou de loin au journalisme. Ainsi les journalistes et acteurs de l'information sont au quotidien victimes du harcèlement et des intimidations du pouvoir, par voies légales ou autres.

Harcèlement judiciaire
Les tribunaux et les articles liberticides du Code pénal sont utilisés pour faire pression sur les acteurs de l'information.
Le 13 janvier 2014, Musa Sheriff, rédacteur en chef et propriétaire du journal privé The Voice, et Sainey Marenah, reporter indépendant, ont été arrêtés par la police gambienne, accusés d’ « avoir publié de fausses informations en vue de créer des troubles » pour un article portant sur la supposée défection de 19 supporters du parti au pouvoir. Ils ont été détenus pendant trois jours avant d'être inculpés et libérés après paiement d'une caution de près de 400 euros. Leur procès a depuis été reporté plusieurs fois, les plongeant dans une incertitude personnelle et professionnelle intolérable. 
Depuis maintenant plus d'un an, le rédacteur en chef adjoint du journal The Observer Alhagie Jobe est emprisonné et poursuivi sous quatre chefs d’accusations distincts pour un seul et même article. Preuve que ce procès est à visée d'intimidation de la presse, se rajoute aux accusations liées à la publication de l'article, une charge de "conduite imprudente"… 	Comment by Clothilde Le Coz: Pas convaincue. J’enlèverais cette phrase
En novembre 2013, c’est un livreur du journal d'opposition Foroyaa Newspaper qui s’est retrouvé emprisonné et accusé de "sédition", après avoir tenu en public des propos ironiques à l’encontre du président Yahya Jammeh.
Quant à l'ancienne présentatrice vedette de télévision Fatou Camara, accusée elle aussi de "sédition", elle a préféré fuir la Gambie plutôt que de comparaître devant les tribunaux, après avoir été arrêtée et détenue au secret arbitrairement pendant plusieurs semaines. 

Menaces de mort et violences à l'encontre des journalistes
En septembre 2012, Baboucarr Ceesay, collaborateur du journal Daily News, et Abubaccar Saidykhan, journaliste indépendant, ont été arrêtés et inculpés pour « conspiration » et « incitation à la violence » après qu’ils aient demandé à manifester pacifiquement contre l’exécution de plusieurs condamnés à mort à Banjul, la capitale. Acquittés en octobre 2012, ces derniers ont depuis fait l’objet de menaces de mort de la part de partisans du président Yahya Jammeh, clamant être des "tueurs patriotiques" et leur reprochant leurs activités de journalistes. Malgré des informations précises transmises à la police gambienne pouvant aider à identifier les porteurs de ces sérieuses menaces, aucune enquête n'a été ouverte, consacrant la complicité implicite du gouvernement. 
Reporters sans frontières demande instamment aux autorités gambiennes que les informations transmises à la police par les victimes donnent désormais lieu à des investigations sérieuses, afin de garantir la sécurité des personnes concernées et d’envoyer un message clair à ceux qui menacent la liberté de la presse.
Le mépris du régime gambien pour la liberté d'information s'exprime également dans le fait qu'il s'en prend ouvertement aux journalistes internationaux, le plus souvent épargnés par les régimes ennemis de la liberté de la presse. 
A l'automne 2012, Pape Alé Niang, journaliste pour la chaîne privée sénégalaise 2STV, a été personnellement menacé de mort par le président Jammeh lui-même s’il envisageait de réaliser des  reportages en territoire gambien. Quelques semaines plus tôt, le journaliste français Thomas Fessy, employé par la BBC, a été retenu pendant plusieurs heures à l’aéroport de Banjul, et s’est finalement vu refuser l’entrée sur le territoire gambien, malgré un visa obtenu en bonne et due forme. Ce dernier se rendait en Gambie suite à des révélations, par les autorités gambiennes, de l’exécution de neuf condamnés à mort. 	Comment by Clothilde Le Coz: Je ne comprends pas la phrase ; car il avait déjà fait des reportages critiques sur lui ?

Suspensions arbitraires
Il faut aussi rappeler que le gouvernement gambien, alors qu'il est pourtant doté de l'arsenal judiciaire répressif adéquat, décide La radio indépendante Teranga FM, ainsi que les journaux The Standard et The Daily News on du suspendre leurs activités, entre août et septembre 2012. Agissant sur ordre direct du chef de l’Etat, les agents de l’Agence nationale de renseignement (NIA) qui ont fermé les médias ont indiqué ne pas disposer du motif de la sanction, ni connaître sa durée. Si les également parfois de suspendre certains médias de façon tout à fait arbitraire. deux premiers médias ont été autorisés à reprendre leur travail en janvier 2014, le troisième demeure pour sa part encore interdit de parution. 	Comment by Clothilde Le Coz: Problème : il manque un ou plusieurs mots ;-)	Comment by Clothilde Le Coz: Idem, il mqnaue un mot ou bout de phrase	Comment by Clothilde Le Coz: idem
Ces cas mettent en lumière le climat hostile qu’entretient le gouvernement gambien vis-à-vis des professionnels de l’information. 

Recommandations de l'EPU sur la lutte contre l'impunité 
· Ensure that reports of human rights violations by the police, the army and the National Intelligence Agency relating to unlawful arrest, detention, and torture of journalists, human rights defenders and opposition members are investigated and those responsible are brought to justice (Canada)
Peu étonnamment, l'impunité des auteurs de violences à l'encontre des journalistes règne en Gambie. Le cas des journalistes du Daily News a été évoqué. Deux autres affaires emblématiques demeurent en suspens : le cas de "Chief" Ebrima Manneh, journaliste porté disparu depuis le 7 juillet 2006, et de Deyda Hydara reporter, ancien président du syndicat des journalistes gambiens et correspondant de Reporters sans frontières, assassiné par balle par des inconnus en décembre 2004. 
Alors que le gouvernement gambien nie avoir jamais détenu "Chief"  Ebrima Manneh, un ancien gardien de prison le place au centre de détention de Mile Two à Banjul en 2008 et le ministre gambien de la Justice, Edward Gomez a laissé échapper en 2011 que le journaliste disparu "Chief" Ebrima Manneh serait "vivant". Depuis lors, néanmoins, aucune enquête officielle n'a été ouverte ou aucune confirmation sa situation obtenue. 
Les conclusions officielles autour du meurtre de Deyda Hydara ont attribué son assassinat à une affaire de mœurs. Cette version des faits est pourtant peu plausible comme l’a démontrée une enquête réalisée sur place par Reporters sans frontières en xxx. Malgré l’accord de principe donné par le gouvernement gambien à l'ouverture d’une investigation par les Nations Unies, aucune enquête n'a été ouverte à ce jour. Le fils du journaliste a néanmoins porté plainte devant la Cour de justice de la CEDEAO et la prochaine audience devrait se tenir à Abuja le 11 mars 2014. Reporters sans frontières participe à la procédure à titre de témoin.


Recommandations de Reporters sans frontières au gouvernement de la République de Gambie

Réformes législatives
· Reporters sans frontières demande au gouvernement de la République de Gambie d’abroger les amendements au « Information and Communications Act » adoptés en juillet 2013, ainsi que de réformer en profondeur l’ensemble de cette loi, qui constitue un réel obstacle à la liberté d’information.
· Reporters sans forntières demande l'abrogation du Code de la Communciation et la rédaction d'un texte garantissant la liberté d'expression et d'information.

Respect des principes internationaux de la oiberté d'expression et d'information: 
· Reporters sans frontières rappelle à la République de Gambie ses obligations internationales à respecter la liberté d'inforamtion et d'expression et demande aux autorités qu’elles assument de bonne foi leurs obligations découlant de l’article 19 du Pacte relatif aux droits civils et politiques, que la Gambie a ratifié en 1979.

Mettre un terme aux violences et harcèlements à l'encontre des jouranlistes
· Reporters sans frontières demande à toutes les instances officielles, qu’il s’agisse du pouvoir exécutif, des tribunaux ou des services de sécurité, de cesser le harcèlement judiciaire des acteurs de l'information sur des motifs fallacieux. 

Lutte contre l'impunité
·  Reporters sans frontières appelle les pouvoirs publics à ouvrir et conduire des enquêtes indépendantes dans les questions de meurtres, d'agressions et de menaces contre les journalistes afin de mettre un terme au climat d’impunité qui règne vis-à-vis des acteurs de l'inforamtion.
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